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PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU VENDREDI 5 JUIN 2026 
 

 

CONVOCATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

* 

*      * 

Le Conseil municipal se réunira, salle de conseil de Dinan Agglomération (8 boulevard 
Simone Veil à Dinan), le VENDREDI 5 JUIN 2026, en séance publique, à 19 heures, aux fins 
de délibérer sur l’affaire inscrite à l'ordre du jour ci-après : 

- ELECTIONS SENATORIALES du dimanche 27 septembre 2026 : désignation de 9 
délégués suppléants des conseillers municipaux (ces derniers étant tous délégués 
titulaires de droit). 

 

Pièces jointes :  

- Décret 2026-301 du 21 avril 2026 portant convocation des collèges électoraux pour 
l’élection des sénateurs. 
 

- Arrêté préfectoral du 20 mai 2026 fixant pour chaque commune le nombre de 
délégués, de délégués supplémentaires et de suppléants à élire ainsi que le mode de 
scrutin applicable. 
 

- Annexe à l’arrêté préfectoral. 
 

 
FAIT EN L'HOTEL DE VILLE DE DINAN 

Le vendredi 29 mai 2026 
 

Le Maire, 
Didier LECHIEN 
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CONVOCATION DU CONSEIL MUNICIPAL              
 

* 
*      * 

Le Conseil municipal se réunira, salle de conseil de Dinan Agglomération (8 boulevard 
Simone Veil à Dinan), le VENDREDI 5 JUIN 2026, en séance publique, à 19h30, aux fins de 
délibérer sur les affaires inscrites à l'ordre du jour ci-après. La séance sera retransmise par 
vidéo. 
 

 Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 29 avril 2026 

1- CONSEIL MUNICIPAL – Droit à la formation des élus  
 

2- AFFAIRES IMMOBILIERES - Promenade de la Fontaine des Eaux – Cession de 
l’établissement public foncier de Bretagne à Bouygues immobilier  

 
3- AFFAIRES IMMOBILIERES - Cession de la parcelle cadastrée section A n°728 

(commune de Saint-Carné – rue de la Cochais) à l’indivision MARIETTE et à M. 
Sébastien JACQUEMOUD  
 

4- URBANISME – Demande de subvention pour la réfection de la couverture d’une 
maison en pans de bois sise 1 rue du Jerzual – Monsieur COLIN 

 
5- CENTRE SOCIAL - Adhésion de l’Atelier du 5 Bis au réseau MONALISA   

 
6- SPORTS - Convention pour la mise à disposition d’un terrain d’activités de plein air 

par la commune de Saint-Samson-sur-Rance pour la saison 2025-2026  
 

7- VOIRIE - Définition de l’enveloppe de travaux 2026 avec le Syndicat Départemental 
d’Énergie des Côtes d’Armor 
 

8- INFORMATION - CIMETIERE – Compte-rendu des délivrances et des reprises des 
concessions funéraires  

 
9- INFORMATION- CONSEIL MUNICIPAL – Compte-rendu des décisions prises par le 

Maire dans le cadre des délégations du Conseil municipal  
 

 
FAIT EN L'HOTEL DE VILLE DE DINAN 

Le vendredi 29 mai 2026
 

Le Maire, 
Didier LECHIEN 
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LISTE DES DELIBERATIONS  
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL VENDREDI 5 JUIN 2026 

 
Le Conseil municipal s’est réuni en séance publique, le vendredi 5 juin 2026, en la salle de 
Conseil de Dinan Agglomération (8 bd Simone Veil - Dinan), lieu ordinaire de ses réunions 
publiques, en vue de délibérer sur les affaires figurant à l’ordre du jour des convocations 
en date du 29 mai 2026.  
 

 
 Séance de 19h 

 
- CONSEIL MUNICIPAL – Désignation de 9 délégués suppléants des 

conseillers municipaux dans le cadre des élections sénatoriales 

 

 Séance de 19h30 
 

 Approbation du procès-verbal : 
- Séance du Conseil municipal du 29 avril2026 

 
1- CONSEIL MUNICIPAL – Droit à la formation des élus  

 
2- AFFAIRES IMMOBILIERES - Promenade de la Fontaine des Eaux – 

Cession de l’établissement public foncier de Bretagne à Bouygues 
immobilier  

3- AFFAIRES IMMOBILIERES - Cession de la parcelle cadastrée section A 
n°728 (commune de Saint-Carné – rue de la Cochais) à l’indivision 
MARIETTE et à M. Sébastien JACQUEMOUD  

4- URBANISME – Demande de subvention pour la réfection de la 
couverture d’une maison en pans de bois sise 1 rue du Jerzual – 
Monsieur COLIN 

5- CENTRE SOCIAL - Adhésion de l’Atelier du 5 Bis au réseau MONALISA   

6- SPORTS - Convention pour la mise à disposition d’un terrain d’activités 
de plein air par la commune de Saint-Samson-sur-Rance pour la saison 
2025-2026  

7- VOIRIE - Définition de l’enveloppe de travaux 2026 avec le Syndicat 
Départemental d’Énergie des Côtes d’Armor  

 
 

 
 
 

       - Election 
 
 
 

 
 
 
 
 

1. Approuvée 
 

 
2. Approuvée 

 
 
 

3. Approuvée 

 
4. Approuvée 

 
 
 

5. Approuvée 
 

 
6. Approuvée 

7. Approuvée 
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8- INFORMATION - CIMETIERE – Compte-rendu des délivrances et des 
reprises des concessions funéraires  

9- INFORMATION- CONSEIL MUNICIPAL – Compte-rendu des décisions 
prises par le Maire dans le cadre des délégations du Conseil municipal  

 
Les délibérations sont consultables en ligne sur www.dinan.fr 
 
Publié le 08/06/2026 

8. Approuvée 

 

9. Approuvée 
 

 
 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.dinan.fr/
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PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU VENDREDI 5 JUIN 2026 
 

 
Séance de 19h 

 
Charles HOUZE, secrétaire de séance, fait l’appel.  
Le quorum est atteint. 
 

AFFAIRE N°1 

L’an deux mil vingt-six, le 5 juin, 

Sur convocation en date du 29 mai 2026, le Conseil municipal s’est réuni en séance 
publique, à 19h00, en la Salle de conseil de Dinan Agglomération (8 Bd Simone Veil – Dinan), 
sous la présidence de Monsieur Didier LECHIEN, Maire de DINAN. 

Membres en exercice : 35 

ETAIENT PRESENTS : Didier LECHIEN (Maire), René DEGRENNE (Maire délégué), Chantal 
BOULOUX, Charles HOUZE, Didier DERU, Odile MIEL-GIRESSE, Tanguy METROPE, Christine 
MASSART, Grégory PERETOU, Anne-Sophie GUILLEMOT, Yannick HELLIO, Nathalie 
MALIDOR, Dominique ORHANT, Anne-Sophie MORIN, Olivier BOBIGEAT, Yves KOZIEL, 
Matthieu JOUNEAU, Sonia DABIN, Philippe MORANT, Lydie PATRY, Christelle BOUVIER, 
Laurent VANDAMME, Yann LUCAS, Marina BADOUAL, Camille SOUFFLET, Clémence 
ESSEVAZ-ROULET, Soilihi ABOUDOU, Emilie PINSON, Baptiste THEVELEIN.  

ETAIENT EXCUSES : Laurence LE DÛ (pouvoir à Didier LECHIEN), Béatrice SAGORY (pouvoir 
à Chantal BOULOUX), Angèle COUELLAN (pouvoir à Anne-Sophie GUILLEMOT), Sandra LE 
DREAN-SMEJKAL (pouvoir à Charles HOUZE), Jacques TOUMINET (pouvoir à Nathalie 
MALIDOR), Stella CORBES (pouvoir à Soilihi ABOUDOU). 

SECRETAIRE : Charles HOUZE 

ASSESSEURS : Dominique ORHANT, René DEGRENNE, Tanguy METROPE, Baptiste 
THEVELEIN. 

* 

*   * 

CONSEIL MUNICIPAL - Élection des suppléants en vue de l'élection des sénateurs 

Rapporteur : M. le Maire 

A Dinan, les 35 conseillers municipaux sont délégués de droit. Neuf suppléants sont à élire. 

Les suppléants sont élus sur la même liste, sans débat, à la représentation proportionnelle 
suivant la règle de la plus forte moyenne, sans panachage ni vote préférentiel. 

Il est à noter que M. René DEGRENNE, conseiller départemental, a désigné M. Jean-Pierre 
BALAY, pour le représenter. 

Vu les dispositions des articles du Code électoral relatives à l'élection des sénateurs ; 
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Vu le décret 2026-301 du 21 avril 2026 portant convocation des collèges électoraux pour 
l'élection des sénateurs ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 20 mai 2026 fixant le nombre de délégués et de suppléants à 
élire ; 

Le Conseil municipal a procédé à l'élection des neuf suppléants appelés à former le collège 
électoral sénatorial. 

* 

*   * 

Deux listes ont été présentées :  

- Liste « Dinan Léhon évidemment »  
- Liste « Bien vivre ici » 

A l'issue du scrutin à bulletin secret, les résultats ont été les suivants : 

- Nombre de votants :35  
- Bulletins Blancs : 0 
- Suffrages exprimés : 35 

Liste 1 « Dinan Léhon évidemment » : 30 voix, soit 8 suppléants 

Liste 2 « Bien vivre ici » : 5 voix, soit 1 suppléant 

 

Monsieur le Maire présente le rapport. 

Les membres du Conseil municipal procèdent au vote à bulletin secret. 

Après dépouillement des suffrages, les résultats sont proclamés.  

 

Séance de 19h30 

 
Charles HOUZE, secrétaire de séance, fait l’appel.  
Le quorum est atteint. 
 
Monsieur le Maire 
Je vous propose d’aborder l’ordre du jour en précisant qu’il y aura deux questions orales à 
la fin du Conseil.  
Avant de commencer la séance du Conseil municipal, je souhaite apporter une précision. 
Nous avons appris que ce matin, à l’occasion d’une manifestation syndicale devant l’hôpital, 
qu’un responsable syndical aurait déclaré avoir reçu un avis défavorable de la Ville pour 
organiser une manifestation. Je tiens à affirmer que cette information est totalement 
inexacte. En effet, la ville de Dinan n’a nullement interdit la manifestation prévue le 11 juin 
prochain, et pour une raison simple : elle n’en a ni le pouvoir ni la compétence. Le droit de 
manifester est un droit constitutionnel. La mairie a simplement été destinataire d’une 
demande portant sur l’organisation d’un concert à cette occasion. Comme cela a été précisé 
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aux organisateurs, la Ville ne dispose pas du matériel nécessaire, qu’il s’agisse d’une scène, 
de barnums ou de barrières, ni surtout du personnel requis pour procéder à leur installation. 
En effet, l’ensemble des moyens matériels et humains est déjà mobilisé pour la préparation 
de l’événement « L’Enfant dans la Ville », qui se tient dès le lendemain et dont les 
installations doivent être mises en place en amont. Par ailleurs, un rassemblement festif de 
cette nature nécessite, dans le contexte actuel de plan Vigipirate renforcé, une instruction 
préalable par les services compétents, notamment les services de l’État et la gendarmerie, 
afin de garantir la sécurité des participants. Les organisateurs ont, en revanche, déposé 
une déclaration préalable de manifestation sur la voie publique. Comme je viens de le 
rappeler, le droit de manifester n’est pas soumis à autorisation mais à déclaration. La ville 
de Dinan ne s’opposera donc évidemment pas à cette manifestation. Compte tenu de la 
sensibilité du sujet, le dossier fait actuellement l’objet d’une instruction par les services de 
l’État, qui ont souhaité différer leur décision. Il me paraissait important d’apporter ces 
précisions. Il est tout aussi important que les faits soient présentés avec exactitude et que 
des accusations ne soient pas formulées sans fondement. Je vous remercie.  
 

Le procès-verbal de la séance du 29 avril 2026 appelle-t-il des observations de votre part? 
Je n’en vois pas. Je considère donc qu’il est adopté. 

 

AFFAIRE N°1 

L’an deux mil vingt-six, le 5 juin, 
 
Sur convocation en date du 29 mai 2026, le Conseil municipal s’est réuni en séance 
publique, en la Salle de conseil de Dinan Agglomération (8 Bd Simone Veil – Dinan), sous la 
présidence de Monsieur Didier LECHIEN, Maire de DINAN. 
 
Séance de 19h30 
 
Membres en exercice : 35 
 

ETAIENT PRESENTS : Didier LECHIEN (Maire), René DEGRENNE (Maire délégué), Chantal 
BOULOUX, Charles HOUZE, Didier DERU, Odile MIEL-GIRESSE, Tanguy METROPE, Christine 
MASSART, Grégory PERETOU, Anne-Sophie GUILLEMOT, Yannick HELLIO, Nathalie 
MALIDOR, Jacques TOUMINET, Dominique ORHANT, Anne-Sophie MORIN, Olivier 
BOBIGEAT, Yves KOZIEL, Matthieu JOUNEAU, Sonia DABIN, Philippe MORANT, Lydie 
PATRY, Christelle BOUVIER, Laurent VANDAMME, Yann LUCAS, Marina BADOUAL, Camille 
SOUFFLET, Clémence ESSEVAZ-ROULET, Soilihi ABOUDOU, Emilie PINSON, Baptiste 
THEVELEIN.  

ETAIENT EXCUSES : Laurence LE DÛ (pouvoir à Didier LECHIEN), Béatrice SAGORY (pouvoir 
à Chantal BOULOUX), Angèle COUELLAN (pouvoir à Anne-Sophie GUILLEMOT), Sandra LE 
DREAN-SMEJKAL (pouvoir à Charles HOUZE), Stella CORBES (pouvoir à Soilihi ABOUDOU). 
 
VOTANTS : 35 
 
SECRETAIRE : Charles HOUZE 
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* 
*   * 

CONSEIL MUNICIPAL – Droit à la formation des élus 

Rapporteur : Anne-Sophie MORIN 

Conformément aux dispositions des articles L.2123-12 à L.2123-16 et R.2123-12 et suivants 
du Code général des collectivités territoriales (CGCT), les membres du Conseil municipal 
bénéficient d’un droit à la formation adaptée à leurs fonctions. 

Dans les trois mois suivant son installation, le Conseil municipal doit délibérer sur les 
conditions d’exercice de ce droit. 

Par ailleurs, chaque élu bénéficie d’un droit individuel à la formation (DIF élus), financé 
indépendamment du budget communal et géré par la Caisse des Dépôts. Ce droit, d’un 
montant annuel fixé par les textes en vigueur, est mobilisable à l’initiative de l’élu, y compris 
pour des formations sans lien direct avec l’exercice du mandat. 

Les élus salariés, fonctionnaires ou contractuels bénéficient également d’un congé de 
formation d’une durée maximale de 24 jours sur l’ensemble du mandat. 

La présente délibération a pour objet de définir les orientations et modalités de mise en 
œuvre du droit à la formation des élus de la commune. 

1. Orientations en matière de formation 

Afin de permettre aux élus d’exercer pleinement leurs fonctions, les actions de formation 
seront prioritairement orientées vers les thématiques suivantes : 

 Fonctionnement et organisation des collectivités territoriales  
 Finances publiques locales et budget communal  
 Transition écologique et développement du territoire 
 Outils numériques et informatique  

Un accès égal à la formation est garanti à l’ensemble des élus. 
 

2. Conditions d’accès et procédure 

Toute demande de formation doit être adressée au maire au moins 30 jours avant le début 
de la formation et comporter les éléments suivants : 

 Intitulé et objet de la formation  
 Nom de l’organisme de formation  
 Programme, durée, dates et lieu  
 Coût détaillé  
 Bulletin d’inscription  

Seules les formations dispensées par des organismes agréés par le ministère chargé des 
collectivités territoriales peuvent être prises en charge.  
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Pour information, la Ville est adhérente à l’Association Régionale d’Information des 
Collectivités (ARIC). 

Le Maire instruit les demandes dans la limite des crédits disponibles. 
 

3. Modalités financières 

 Budget formation 

Les frais de formation constituent une dépense obligatoire pour la commune, dans les 
conditions prévues par le CGCT. 

Le montant des crédits consacrés à la formation est compris entre 2 % et 20 % du montant 
total des indemnités de fonction susceptibles d’être allouées aux élus. 

Pour l’exercice 2026, un crédit de 6 000 € est inscrit au budget communal (chapitre 65). 

Les crédits non consommés sont reportés sur l’exercice suivant, sans pouvoir excéder la 
durée de la mandature. 

 Prise en charge des frais 

La commune prend en charge : 

 Les frais pédagogiques (réglés directement à l’organisme)  
 Les frais de déplacement, d’hébergement et de restauration, sur présentation de 

justificatifs, selon les règles applicables aux agents de l’État (décret n° 2006-781 du 
3 juillet 2006 et textes subséquents)  

 Les pertes éventuelles de revenus, dans les conditions et limites fixées par la 
réglementation en vigueur (montant indexé sur le SMIC). 

Les remboursements interviennent sur présentation des justificatifs, dans un délai 
compatible avec les procédures comptables de la collectivité. 

Les formations à distance peuvent être prises en charge dans les mêmes conditions. 

Un état récapitulatif des actions de formation financées est annexé chaque année au 
compte financier unique. 

* 

*   * 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, DECIDE à L’UNANIMITE : 

1. D’APPROUVER les modalités d’exercice du droit à la formation des élus telles que 
définies ci-dessus ;  

2. D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à la mise en 
œuvre de la présente délibération ;  
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3. DE PRECISER que les dépenses correspondantes seront imputées chaque année au 
budget communal, chapitre 65. 

 
Anne-sophie MORIN présente le rapport. 

Monsieur le Maire 
Y a-t-il des questions ? Non. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Non, je n’en vois 
pas. Il en est donc ainsi décidé. Je vous remercie. 
 

AFFAIRE N°2 

L’an deux mil vingt-six, le 5 juin, 
 
Sur convocation en date du 29 mai 2026, le Conseil municipal s’est réuni en séance 
publique, en la Salle de conseil de Dinan Agglomération (8 Bd Simone Veil – Dinan), sous la 
présidence de Monsieur Didier LECHIEN, Maire de DINAN. 
 
Séance de 19h30 
 
Membres en exercice : 35 
 

ETAIENT PRESENTS : Didier LECHIEN (Maire), René DEGRENNE (Maire délégué), Chantal 
BOULOUX, Charles HOUZE, Didier DERU, Odile MIEL-GIRESSE, Tanguy METROPE, Christine 
MASSART, Grégory PERETOU, Anne-Sophie GUILLEMOT, Yannick HELLIO, Nathalie 
MALIDOR, Jacques TOUMINET, Dominique ORHANT, Anne-Sophie MORIN, Olivier 
BOBIGEAT, Yves KOZIEL, Matthieu JOUNEAU, Sonia DABIN, Philippe MORANT, Lydie 
PATRY, Christelle BOUVIER, Laurent VANDAMME, Yann LUCAS, Marina BADOUAL, Camille 
SOUFFLET, Clémence ESSEVAZ-ROULET, Soilihi ABOUDOU, Emilie PINSON, Baptiste 
THEVELEIN.  

ETAIENT EXCUSES : Laurence LE DÛ (pouvoir à Didier LECHIEN), Béatrice SAGORY (pouvoir 
à Chantal BOULOUX), Angèle COUELLAN (pouvoir à Anne-Sophie GUILLEMOT), Sandra LE 
DREAN-SMEJKAL (pouvoir à Charles HOUZE), Stella CORBES (pouvoir à Soilihi ABOUDOU). 
 
VOTANTS : 35 
 
SECRETAIRE : Charles HOUZE 
 

* 
*   * 

AFFAIRES IMMOBILIERES - Promenade de la Fontaine des Eaux – Cession de 
l’Etablissement Public Foncier de Bretagne à Bouygues immobilier  

Rapporteur : Jacques TOUMINET 
 
La ville de Dinan a le projet d’aménager une zone à urbaniser sise Promenade de la Fontaine 
des Eaux. La partie nord du périmètre sera cédée à la Ville pour la construction d’une école, 
tandis que la partie sud est destinée à accueillir un programme immobilier à vocation 
résidentielle. 
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Ce projet a nécessité l’acquisition d’emprises foncières, par le biais de l’Etablissement Public 
Foncier de Bretagne (EPF Bretagne), via une convention opérationnelle d’action foncière 
signée le 9 juillet 2018. 
 
Cette convention prévoit que le projet porté sur ce secteur devait, a minima, atteindre les 
objectifs suivants : 

- une densité de logements minimale de 30 logements par hectare (sachant que pour 
les projets mixtes, 70 m² de surface plancher d’activité/équipement représentent un 
logement), 

- un minimum de 25 % de logements locatifs sociaux de type PLUS/PLAI. 
 
L’EPF Bretagne a acquis les biens suivants :  
 

Date Vendeurs Parcelles Nature 

18/10/2018 M. et Mme PIMOR AH109, AH112, AH298 et 
AH300 

Terrain nu 

02/09/2020 M. ALBERSON et 
Mme LECLERC AH329 Terrain nu 

23/04/2025 M. et Mme PITOIS AH348 Terrain nu 
19/05/2025 Mmes LABBE AH 345 Terrain nu 

 
Afin que le projet entre dans sa phase de réalisation, la ville de Dinan a lancé un appel à 
projet le 19 septembre 2025 en vue de désigner un promoteur qui aurait en charge 
l’aménagement et le rachat des emprises foncières acquises par l’EPF Bretagne. 
 
La ville de Dinan a désigné, comme acquéreur, BOUYGUES IMMOBILIER - Agence Bretagne 
Nord située 1 rue du Docteur Baderot à RENNES. 
 
Cet acquéreur a été choisi :  

- avec le concours de l'EPF Bretagne ; 
- pour la qualité du projet proposé.  

 
En effet l’acquéreur s’engage à réaliser une opération de 2 988 m² de surface de plancher 
comprenant : 

- 75% de logements libres, dont 33 logements collectifs et 6 maisons individuelles ; 
- 25% de logements locatifs sociaux, soit 13 logements types PLUS/PLAI.   
 

La Collectivité émet donc le souhait que l'EPF Bretagne cède à l’acquéreur susdésigné les 
parcelles suivantes situées sur la commune de Dinan : 
 

Références cadastrales Contenance 

AH 300 317 m² 

AH 348 1 589 m² 

AH 298 5 279 m² 
 

Soit une contenance globale de 7 185 m² environ. 
 

* 
*  * 

 
Vu le décret n° 2009-636 du 8 juin 2009 portant création de l'EPF Bretagne, modifié par 
les décrets n° 2014-1735 du 29 décembre 2014 et n° 2018-31 du 19 janvier 2018 ; 
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Vu le Code de l’urbanisme et notamment l’article R.321-9 ; 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2121-29 ; 
Vu le Plan pluriannuel d’intervention de l’EPF Bretagne pour la période 2026-2030 ; 
 
Vu la convention opérationnelle d’action foncière signée entre la commune de Dinan et l'EPF 
Bretagne le 9 juillet 2018 ; 
 

Vu l’avenant n°1 du 24 juillet 2025 à la convention opérationnelle précitée ; 
 
Vu l’offre d’acquisition des biens objets de l’appel à projet en date du 3 mars 2026 remise 
par l’opérateur BOUYGUES IMMOBILIER ; 
 
Vu l’avis du pôle d’évaluation domaniale de la Direction générale des finances publiques du 
28 avril 2026 ; 
 
Vu l’avis de la Commission Transition écologique et Aménagements du 19 mai 2026, 
 
 
Considérant que ce projet entre désormais dans sa phase de réalisation ;  
 
Considérant que le projet de l’acquéreur susdésigné répond aux critères suscités en terme 
de logements ; 
 
Considérant que la ville de Dinan s’engage à faire respecter l’ensemble des critères sus-
énoncés ; 
 
Considérant que l’opérateur désigné a proposé d’acquérir le bien au prix de 630 000 € HT ; 
 
Considérant que la vente sera assujettie à la taxe sur la valeur ajoutée sur la marge ; 
 
Considérant que le produit de la cession sera intégré dans le calcul du prix de revient de 
l’EPF Bretagne, qui sera établi conformément à l’article 5.4 de la convention opérationnelle 
et qu’en cas de différence entre le prix de revient de l’EPF Bretagne et le prix de cession 
offert par l’opérateur désigné, la Ville de Dinan interviendra à l’acte pour rembourser à l’EPF 
cette différence ; 
 
Considérant que la détermination de ce montant se fera ultérieurement au travers d’une 
seconde délibération, et dans tous les cas avant le transfert de propriété, et que ce 
remboursement à l’EPF Bretagne sera mentionné à l’acte de cession et soumis, à ce titre, 
au même régime fiscal que le prix de cession, 
 

* 

*   * 

 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, DECIDE à L’UNANIMITE : 
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1. DE DEMANDER à l’EPF Bretagne de procéder à la revente à BOUYGUES IMMOBILIER 
des parcelles suivantes situées sur la commune de Dinan : 
 

Références cadastrales Contenance 

AH 300 317 m² 

AH 348 1 589 m² 

AH 298 5 279 m² 
 

2. D’APPROUVER la cession par l’EPF Bretagne, des biens ci-dessus désignés, au prix 
de 630 000 € HT à BOUYGUES IMMOBILIER ; 
 

3. DE DEMANDER à l’EPF Bretagne de signer une promesse unilatérale de vente avec 
l’acquéreur susdésigné ; 
 

4. D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document et à prendre toutes les 
mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 
Jacques TOUMINET présente le rapport. 

Monsieur le Maire 
Y a-t-il des questions ? Non. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Non, je n’en vois 
pas. Il en est donc ainsi décidé. Je vous remercie. 
Nous vous tiendrons bien évidemment informés, en commission comme en séance du 
Conseil municipal, de l’avancement du projet qui verra le jour sur ce site. Comme l’a précisé 
Jacques Touminet, celui-ci comprendra à la fois des logements et un équipement public, 
puisqu’il est notamment prévu d’y construire la future école destinée à accueillir les enfants 
du quartier. Je souhaite également remercier l’Établissement public foncier de Bretagne 
ainsi que l’ensemble de ses équipes, qui nous ont accompagnés tout au long de ces années 
avec professionnalisme et compétence. Je tiens à saluer la qualité de leur intervention et le 
soutien qu’ils ont apporté à la réalisation de ce projet. 

 

AFFAIRE N°3 

L’an deux mil vingt-six, le 5 juin, 
 
Sur convocation en date du 29 mai 2026, le Conseil municipal s’est réuni en séance 
publique, en la Salle de conseil de Dinan Agglomération (8 Bd Simone Veil – Dinan), sous la 
présidence de Monsieur Didier LECHIEN, Maire de DINAN. 
 
Séance de 19h30 
 
Membres en exercice : 35 
 

ETAIENT PRESENTS : Didier LECHIEN (Maire), René DEGRENNE (Maire délégué), Chantal 
BOULOUX, Charles HOUZE, Didier DERU, Odile MIEL-GIRESSE, Tanguy METROPE, Christine 
MASSART, Grégory PERETOU, Anne-Sophie GUILLEMOT, Yannick HELLIO, Nathalie 
MALIDOR, Jacques TOUMINET, Dominique ORHANT, Anne-Sophie MORIN, Olivier 
BOBIGEAT, Yves KOZIEL, Matthieu JOUNEAU, Sonia DABIN, Philippe MORANT, Lydie 
PATRY, Christelle BOUVIER, Laurent VANDAMME, Yann LUCAS, Marina BADOUAL, Camille 
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SOUFFLET, Clémence ESSEVAZ-ROULET, Soilihi ABOUDOU, Emilie PINSON, Baptiste 
THEVELEIN.  

ETAIENT EXCUSES : Laurence LE DÛ (pouvoir à Didier LECHIEN), Béatrice SAGORY (pouvoir 
à Chantal BOULOUX), Angèle COUELLAN (pouvoir à Anne-Sophie GUILLEMOT), Sandra LE 
DREAN-SMEJKAL (pouvoir à Charles HOUZE), Stella CORBES (pouvoir à Soilihi ABOUDOU). 
 
VOTANTS : 35 
 
SECRETAIRE : Charles HOUZE 
 

* 
*   * 

 
AFFAIRES IMMOBILIERES - Cession de la parcelle cadastrée section A n°728 (commune 
de Saint-Carné – rue de la Cochais) à l’indivision MARIETTE et à M. Sébastien 
JACQUEMOUD  

Rapporteur : Jacques TOUMINET 

Dans le cadre d'un projet de division de leur propriété située rue de la Cochais sur la 
commune de Saint-Carné (parcelle cadastrée section A n°727) en vue de la vente de la 
partie non bâtie du terrain, la famille MARIETTE a sollicité, la régularisation foncière d'une 
bande de terrain appartenant à la commune de Dinan correspondant à la parcelle A n°728 
en limite de voirie.   
 
Bien que se trouvant sur le territoire de la commune de Saint-Carné, cette parcelle A n°728 
avait fait l’objet, le 15 janvier 1982, d’une cession au profit de la commune de Léhon (vente 
Mariette / commune de Léhon). 
 
Leur clôture sous forme de haie végétale empiète en effet sur une partie de cette parcelle 
A n°728. Dans la continuité de cette haie, il y aurait lieu de céder également le restant de 
la dite-parcelle à Monsieur Sébastien JACQUEMOUD (fils de Mme Mariette), acquéreur du 
terrain à construire sur la parcelle A n°727.      
 
Pour la Ville, la propriété de cette parcelle ne présente pas d’intérêt, la circulation piétonne 
étant préservée le long de la chaussée.  
 
Afin de régulariser cette situation foncière, il convient ainsi de céder :  
 

- 109 m2 de terrain à l’indivision MARIETTE 
- 62 m2 de terrain à M. Sébastien JACQUEMOUD 

Le Pôle d’évaluation domaniale de la Direction générale des finances publiques a estimé la 
parcelle à 25 €/m².  

L’ensemble des frais liés à cette vente (frais d'acte, géomètre, etc…) seront à la charge 
exclusive des acquéreurs.  

* 
*  * 

Vu l’avis du Pôle d’évaluation domaniale de la Direction générale des finances publiques du 
27 avril 2026 ; 
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Vu l’avis de la Commission Transition écologique et Aménagements du 19 mai 2026, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, DECIDE à L’UNANIMITE :   

1- DE DECLASSER du domaine public communal la parcelle cadastrée section A n°728 
située sur la commune de Saint-Carné conformément au plan joint ; 

 
2- DE CÉDER conformément au plan de division joint : 

 à l’indivision MARIETTE ou à toute autre personne physique ou morale qui 
s’y substituerait, une parcelle communale d’une superficie de 109 m² 
(parcelle A 728p), au prix de 2 725 euros.  

 à M. Sébastien JACQUEMOUD  ou à toute autre personne physique ou morale 
qui s’y substituerait, une parcelle communale d’une superficie de 62 m² 
(parcelle A 728p), au prix de 1 550 euros.  

3- D’AUTORISER Monsieur le Maire à conclure tous les actes se rapportant à cette 
vente, les frais d’acte correspondants étant à la charge des acquéreurs.  

 

Jacques TOUMINET présente le rapport. 

Monsieur le Maire  
Y a-t-il des questions ? Non. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Non, je n’en vois 
pas. Il en est donc ainsi décidé. Je vous remercie. 
 

AFFAIRE N°4 

L’an deux mil vingt-six, le 5 juin, 
 
Sur convocation en date du 29 mai 2026, le Conseil municipal s’est réuni en séance 
publique, en la Salle de conseil de Dinan Agglomération (8 Bd Simone Veil – Dinan), sous la 
présidence de Monsieur Didier LECHIEN, Maire de DINAN. 
 
Séance de 19h30 
 
Membres en exercice : 35 
 

ETAIENT PRESENTS : Didier LECHIEN (Maire), René DEGRENNE (Maire délégué), Chantal 
BOULOUX, Charles HOUZE, Didier DERU, Odile MIEL-GIRESSE, Tanguy METROPE, Christine 
MASSART, Grégory PERETOU, Anne-Sophie GUILLEMOT, Yannick HELLIO, Nathalie 
MALIDOR, Jacques TOUMINET, Dominique ORHANT, Anne-Sophie MORIN, Olivier 
BOBIGEAT, Yves KOZIEL, Matthieu JOUNEAU, Sonia DABIN, Philippe MORANT, Lydie 
PATRY, Christelle BOUVIER, Laurent VANDAMME, Yann LUCAS, Marina BADOUAL, Camille 
SOUFFLET, Clémence ESSEVAZ-ROULET, Soilihi ABOUDOU, Emilie PINSON, Baptiste 
THEVELEIN.  

ETAIENT EXCUSES : Laurence LE DÛ (pouvoir à Didier LECHIEN), Béatrice SAGORY (pouvoir 
à Chantal BOULOUX), Angèle COUELLAN (pouvoir à Anne-Sophie GUILLEMOT), Sandra LE 
DREAN-SMEJKAL (pouvoir à Charles HOUZE), Stella CORBES (pouvoir à Soilihi ABOUDOU). 
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VOTANTS : 35 
 
SECRETAIRE : Charles HOUZE 
 

* 
*   * 

 
URBANISME – Demande de subvention pour la réfection de la couverture d’une maison 
en pans de bois sise 1 rue du Jerzual – Monsieur COLIN 

Rapporteur : Philippe MORANT 

L'immeuble sis 1 rue du Jerzual est situé dans le périmètre du Site Patrimonial Remarquable 
(SPR). Il y est inscrit au titre des Monuments historiques (façades et toitures) par arrêté du 
4 décembre 1961. 
 
Par arrêté municipal en date du 11 décembre 2024, Monsieur Bruno COLIN a obtenu 
l'autorisation de procéder aux travaux de réfection de la couverture et de la charpente de 
cette maison à pans de bois. 
Une subvention de la Ville est sollicitée pour faciliter sa démarche d’entretien et de 
restauration. 
 
Le montant des travaux s’élève à 71 297 € HT, ces derniers sont réalisés par les entreprises 
Benâtre (couverture), Gauthier (charpente) et Patita (maçonnerie). 
 
La Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) soutient cette initiative en accordant 
une subvention d’un montant de 16 755 €. 
 
La ville de Dinan peut, conformément à ses pratiques habituelles, participer en octroyant 
un montant correspondant à 10 % du montant des travaux, plafonné à 2 000 €. 
 

* 
*  * 

 
Vu l’avis favorable de la Commission Transition Écologique et Aménagements du 19 mai 
2026,  
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, DECIDE à L’UNANIMITE :  

- D’ACCORDER à M. Bruno COLIN une subvention s'élevant à la somme de 2 000 € 
(deux mille euros). 
 
Cette somme sera inscrite au budget principal 2026 Commune de Dinan – section 
investissement. 
 

 

 

Philippe MORANT présente le rapport. 

Monsieur le Maire  
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Y a-t-il des questions ? Non. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Non, je n’en vois 
pas. Il en est donc ainsi décidé. Je vous remercie. 
 

AFFAIRE N°5 

L’an deux mil vingt-six, le 5 juin, 

Sur convocation en date du 29 mai 2026, le Conseil municipal s’est réuni en séance 
publique, en la Salle de conseil de Dinan Agglomération (8 Bd Simone Veil – Dinan), sous la 
présidence de Monsieur Didier LECHIEN, Maire de DINAN. 
 
Séance de 19h30 
 
Membres en exercice : 35 
 

ETAIENT PRESENTS : Didier LECHIEN (Maire), René DEGRENNE (Maire délégué), Chantal 
BOULOUX, Charles HOUZE, Didier DERU, Odile MIEL-GIRESSE, Tanguy METROPE, Christine 
MASSART, Grégory PERETOU, Anne-Sophie GUILLEMOT, Yannick HELLIO, Nathalie 
MALIDOR, Jacques TOUMINET, Dominique ORHANT, Anne-Sophie MORIN, Olivier 
BOBIGEAT, Yves KOZIEL, Matthieu JOUNEAU, Sonia DABIN, Philippe MORANT, Lydie 
PATRY, Christelle BOUVIER, Laurent VANDAMME, Yann LUCAS, Marina BADOUAL, Camille 
SOUFFLET, Clémence ESSEVAZ-ROULET, Soilihi ABOUDOU, Emilie PINSON, Baptiste 
THEVELEIN.  

ETAIENT EXCUSES : Laurence LE DÛ (pouvoir à Didier LECHIEN), Béatrice SAGORY (pouvoir 
à Chantal BOULOUX), Angèle COUELLAN (pouvoir à Anne-Sophie GUILLEMOT), Sandra LE 
DREAN-SMEJKAL (pouvoir à Charles HOUZE), Stella CORBES (pouvoir à Soilihi ABOUDOU). 
 
VOTANTS : 35 
 
SECRETAIRE : Charles HOUZE 
 

* 
*   * 

 
CENTRE SOCIAL - Adhésion de l’Atelier du 5 Bis au réseau MONALISA 

Rapporteur : Odile MIEL-GIRESSE 

Dans le cadre de son projet social, l’Atelier du 5 Bis, centre social municipal, développe 
depuis plus de deux ans des actions visant à prévenir et lutter contre l’isolement des 
personnes âgées, notamment par la mise en œuvre de l’Isolentomètre et, plus récemment, 
par l’organisation de visites de convivialité à domicile. 

Cette démarche s’inscrit pleinement dans les objectifs portés par MONALISA, mouvement 
national qui agit pour prévenir et réduire l’isolement social des personnes âgées en 
favorisant les solidarités de proximité, l’engagement citoyen et la coopération entre les 
acteurs locaux. 

Les objectifs de MONALISA sont notamment : 

 repérer et prévenir les situations d’isolement ; 
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 maintenir et renforcer le lien social ; 
 encourager l’engagement bénévole ; 
 soutenir les initiatives locales favorisant la participation sociale des personnes âgées; 
 développer les coopérations entre collectivités, associations, institutions et citoyens. 

L’adhésion à ce réseau permettrait à l’Atelier du 5 Bis : 

 de valoriser et renforcer les actions déjà engagées sur le territoire ; 
 de bénéficier de ressources méthodologiques et d’outils d’accompagnement ; 
 d’accéder à des formations et à des temps d’échanges de pratiques ; 
 d’intégrer un réseau d’acteurs engagés dans la lutte contre l’isolement. 

Cette adhésion est formalisée par la signature d’une charte d’engagement et n’entraîne 
aucune participation financière pour la commune. 

* 

*       * 

Vu l’avis favorable de la commission Services à la Population du 21 mai 2026 ; 

Vu le projet social de l’Atelier du 5 bis ; 

Vu la charte d’engagement du réseau MONALISA, 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, DECIDE à L’UNANIMITE :         
       

1. D’APPROUVER l’adhésion de l’Atelier du 5 Bis centre social de la ville de Dinan au 
réseau MONALISA ; 
 

2. D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tout document 
afférent à sa mise en œuvre. 

 
Odile MIEL-GIRESSE présente le rapport. 

Monsieur le Maire  
Y a-t-il des questions ?  
 
Baptiste THEVELEIN 
Évidemment, nous saluons cette initiative et nous sommes favorables à l’adhésion à cette 
association. J’avais néanmoins une question notamment concernant la mise en place 
récente de l’isolentomètre ainsi que l’organisation des visites de convivialité. Aurons-nous 
l’occasion, lors d’un prochain Conseil municipal ou en commission, de disposer d’un premier 
bilan ou d’un point d’étape sur ces différents dispositifs ? C’est une question de curiosité. 
 
 
 
Odile MIEL-GIRESSE  
Concernant l’isolentomètre, tout à fait. Nous disposons déjà d’un certain recul puisque ce 
dispositif existe depuis près de deux ans. Il n’y a donc aucune difficulté à présenter un 
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premier retour d’expérience. S’agissant des visites de convivialité, nous avions déjà eu 
l’occasion d’en échanger lors d’une précédente séance. Nous pourrons effectivement, au 
début de l’année prochaine, dresser un premier bilan de cette expérimentation. Je rappelle 
qu’il s’agit bien d’une phase expérimentale, qui s’inscrit également dans le cadre de la 
démarche relative au vieillissement que nous avons évoquée précédemment, en lien avec 
la CARSAT. Bien évidemment, nous vous présenterons à cette occasion des éléments à la 
fois quantitatifs et qualitatifs, accompagnés d’outils d’évaluation ainsi que des perspectives 
de développement à court et moyen terme. 
 
Monsieur le Maire 
Y a-t-il d’autres questions ? Non. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Non, je n’en 
vois pas. Il en est donc ainsi décidé. Je vous remercie. 
 
 
AFFAIRE N°6 

L’an deux mil vingt-six, le 5 juin, 
 
Sur convocation en date du 29 mai 2026, le Conseil municipal s’est réuni en séance 
publique, en la Salle de conseil de Dinan Agglomération (8 Bd Simone Veil – Dinan), sous la 
présidence de Monsieur Didier LECHIEN, Maire de DINAN. 
 
Séance de 19h30 
 
Membres en exercice : 35 
 

ETAIENT PRESENTS : Didier LECHIEN (Maire), René DEGRENNE (Maire délégué), Chantal 
BOULOUX, Charles HOUZE, Didier DERU, Odile MIEL-GIRESSE, Tanguy METROPE, Christine 
MASSART, Grégory PERETOU, Anne-Sophie GUILLEMOT, Yannick HELLIO, Nathalie 
MALIDOR, Jacques TOUMINET, Dominique ORHANT, Anne-Sophie MORIN, Olivier 
BOBIGEAT, Yves KOZIEL, Matthieu JOUNEAU, Sonia DABIN, Philippe MORANT, Lydie 
PATRY, Christelle BOUVIER, Laurent VANDAMME, Yann LUCAS, Marina BADOUAL, Camille 
SOUFFLET, Clémence ESSEVAZ-ROULET, Soilihi ABOUDOU, Emilie PINSON, Baptiste 
THEVELEIN.  

ETAIENT EXCUSES : Laurence LE DÛ (pouvoir à Didier LECHIEN), Béatrice SAGORY (pouvoir 
à Chantal BOULOUX), Angèle COUELLAN (pouvoir à Anne-Sophie GUILLEMOT), Sandra LE 
DREAN-SMEJKAL (pouvoir à Charles HOUZE), Stella CORBES (pouvoir à Soilihi ABOUDOU). 
 
VOTANTS : 35 
 
SECRETAIRE : Charles HOUZE 
 

* 
*   * 

 
 

SPORTS – Convention pour la mise à disposition d’un terrain d’activités de plein air par 
la commune de Saint-Samson-sur-Rance pour la saison 2025-2026 
 
Rapporteur : Matthieu JOUNEAU 
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La ville de Dinan accueille sur son territoire de nombreux clubs sportifs en plein 
développement, marqué par une augmentation significative du nombre de licenciés ainsi 
que des besoins en créneaux d’entraînements. 

Afin de répondre à ces besoins, la Ville met à disposition plusieurs équipements sportifs 
situés sur les sites du Clos Gastel, de Guy Manivel et de la plaine de jeux des Cordiers. 

Elle compte ainsi quatre terrains en herbe, un terrain synthétique et un terrain hybride. 

Toutefois, face au développement des pratiques sportives, notamment du rugby et du 
football, à la saturation des plannings d’occupation des terrains et dans l’attente de la 
réalisation de futurs terrains de grands jeux sur son territoire, la ville de Dinan souhaite 
pouvoir s’appuyer sur les équipements disponibles des communes voisines afin de 
permettre l’accueil des entrainements et matchs des équipes dinannaises. 

Dans ce cadre, la commune de Saint-Samson-sur-Rance dispose d’un terrain d’activités de 
plein air classé T6, actuellement peu utilisé, permettant, pour la saison 2025-2026, 
d’accueillir une partie des entraînements du DINAN RUGBY sur la période allant de 
novembre à mars. 

L’utilisation de cet équipement par le club dinannais est estimée à 7,5 heures par semaine, 
et représente environ 52 % du volume hebdomadaire d’occupation du terrain sur ladite 
période. 

Depuis juillet 2025, la commune de Saint-Samson-sur-Rance assure l’entretien de ce 
terrain, notamment la tonte, dans le cadre d’une convention conclue avec l’entreprise 
SAGEAN. Cette prestation prévoit 20 passages annuels, pour un montant de 200 € HT par 
intervention, dont 9 passages programmés durant la période d’utilisation par le DINAN 
RUGBY.  

Considérant que cet entretien permet de répondre aux besoins d’entraînements du club 
dinannais, il est proposé que la Ville de Dinan participe financièrement aux frais engagés 
par la commune de Saint-Samson-sur-Rance, à hauteur de 50 % du coût des prestations 
réalisées sur la période d’utilisation du terrain par le club, soit de novembre à mars. 

À cette fin, une convention prévoyant le versement d’une participation financière est 
proposée. 

Elle s’élèverait à la somme de 900 €, correspondant à 50 % du coût des 9 tontes réalisées 
durant la période concernée. 

 

* 
*    * 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le budget de la Ville pour l’année 2026 ; 
 
Vu le projet de convention entre la ville de Dinan et la commune de Saint-Samson-sur-
Rance ; 
 
Vu l’avis favorable de la commission Services à la population du 21 mai 2026, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, DECIDE à L’UNANIMITE :         
 

1. D’APPROUVER les termes de la convention pour le versement d’une participation 
financière au profit de la commune de Saint-Samson-sur-Rance pour l’entretien du 
terrain d’activités de plein air ; 
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2. D’AUTORISER Monsieur le Maire, ou l’adjoint au Maire délégué, à signer ladite 

convention et tous les documents afférents à ce dossier ; 
 

La dépense en résultant sera inscrite au budget principal 2026, en section de 
fonctionnement – chapitre 011 – article 61521 
 
Matthieu JOUNEAU présente le rapport. 
 
Monsieur le Maire 
Y a-t-il des questions ?  
 
Soilihi ABOUDOU  
Oui, bien entendu, je suis favorable à cette convention, qui s’inscrit dans le cadre de la 
coopération entre communes. La question qui se pose est celle de la motivation du 
désengagement de Dinan Agglomération. Dinan Agglomération a considéré, depuis 
plusieurs années, qu’il ne relevait pas de sa compétence d’assurer l’entretien des terrains 
de football. En effet, la pratique du football et l’entretien courant des terrains ne sont pas 
intégrés dans le champ de ses compétences. L’Agglomération concentre son action sur des 
équipements qu’elle juge structurants pour le territoire, notamment les piscines. C’est le 
cas, par exemple, de la piscine récemment livrée à Dinan, mais également d’équipements 
multi-activités comme la salle Némée à Dinan ou encore le site de la Nourais, qui regroupe 
plusieurs pratiques sportives. Ces équipements sont considérés comme structurants au sens 
de l’action de Dinan Agglomération. En revanche, l’entretien des terrains de football, 
incluant la tonte et les moyens humains et matériels nécessaires à leur maintenance, relève 
désormais d’un autre niveau de gestion. Il convient toutefois de préciser que, sur des sites 
appartenant à Dinan Agglomération, comme celui de la Nourais, l’entretien est toujours 
assuré pour certains équipements, notamment le terrain de rugby ainsi que les bâtiments 
associés. 
 
Monsieur le Maire 
Y a-t-il d’autres questions ? Non. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Non, je n’en 
vois pas. Il en est donc ainsi décidé. Je vous remercie. 
 
 
AFFAIRE N°7 
 
L’an deux mil vingt-six, le 5 juin, 
 
Sur convocation en date du 29 mai 2026, le Conseil municipal s’est réuni en séance 
publique, en la Salle de conseil de Dinan Agglomération (8 Bd Simone Veil – Dinan), sous la 
présidence de Monsieur Didier LECHIEN, Maire de DINAN. 
 
Séance de 19h30 
 
Membres en exercice : 35 
 

ETAIENT PRESENTS : Didier LECHIEN (Maire), René DEGRENNE (Maire délégué), Chantal 
BOULOUX, Charles HOUZE, Didier DERU, Odile MIEL-GIRESSE, Tanguy METROPE, Christine 
MASSART, Grégory PERETOU, Anne-Sophie GUILLEMOT, Yannick HELLIO, Nathalie 
MALIDOR, Jacques TOUMINET, Dominique ORHANT, Anne-Sophie MORIN, Olivier 
BOBIGEAT, Yves KOZIEL, Matthieu JOUNEAU, Sonia DABIN, Philippe MORANT, Lydie 
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PATRY, Christelle BOUVIER, Laurent VANDAMME, Yann LUCAS, Marina BADOUAL, Camille 
SOUFFLET, Clémence ESSEVAZ-ROULET, Soilihi ABOUDOU, Emilie PINSON, Baptiste 
THEVELEIN.  

ETAIENT EXCUSES : Laurence LE DÛ (pouvoir à Didier LECHIEN), Béatrice SAGORY (pouvoir 
à Chantal BOULOUX), Angèle COUELLAN (pouvoir à Anne-Sophie GUILLEMOT), Sandra LE 
DREAN-SMEJKAL (pouvoir à Charles HOUZE), Stella CORBES (pouvoir à Soilihi ABOUDOU). 
 
VOTANTS : 35 
 

* 
*   * 

 
VOIRIE - Définition de l’enveloppe de travaux 2026 avec le Syndicat Départemental 
d’Énergie des Côtes d’Armor (SDE22) 
 
Rapporteur : Yannick HELLIO 
 
Afin de répondre aux besoins de réparations ponctuelles sur l’éclairage public (remise en 
état de foyers divers, isolés suite à des pannes, accidents, vandalismes, mise en sécurité), 
mais aussi aux projets de modernisation du parc, le Syndicat Départemental d’Énergie des 
Côtes d’Armor (SDE 22) doit obtenir, pour chaque intervention, une délibération du Conseil 
municipal. 
 
Pour simplifier cette procédure et améliorer notamment les délais d’intervention, le 
Syndicat propose l’affectation d’une enveloppe annuelle afin d’habiliter Monsieur le Maire à 
approuver les travaux et passer directement commande auprès du SDE. 
 
Cette enveloppe annuelle est estimée à 100 000 € TTC. 
 
La Ville ayant transféré la compétence éclairage public au Syndicat, celui-ci bénéficiera du 
Fonds de Compensation de la T.V.A et percevra de la commune une subvention 
d’équipement au taux de 75 % conformément au nouveau règlement financier du SDE. Elle 
sera calculée sur le montant HT de la facture de l’entreprise affectée du coefficient moyen 
du marché, augmentée de frais de maîtrise d’œuvre au taux de 8 %. 
 

 
* 

*   * 
 
 
 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, DECIDE à L’UNANIMITE :       
   

1. D’APPROUVER le principe d’une enveloppe annuelle pour la maintenance ainsi que 
pour les projets éventuels de modernisation et de mise en sécurité de l’éclairage 
public, avec une participation de la commune estimée à 100 000 € TTC, 
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2. D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous documents destinés à approuver les 

travaux et à passer commande auprès du SDE dans la limite de cette enveloppe. 
 
Yannick HELLIO présente le rapport. 

Monsieur le Maire 
Y a-t-il des questions ? 
 
Baptiste THEVELEIN 
Je souhaitais simplement savoir si, en contrepartie de la délégation accordée à ce niveau, 
un bilan annuel ou un compte-rendu des travaux réalisés dans le cadre de cette enveloppe 
serait présenté au Conseil municipal. 
 
Yannick HELLIO 
Nous en avons déjà parlé ici, Monsieur Thévelein. Lors du budget, comme je viens de le 
rappeler, je vous ai présenté la liste des travaux prévus pour cette année. Je reste bien 
entendu à votre disposition pour vous communiquer, à vous ainsi qu’à l’ensemble des 
collègues, les opérations effectivement réalisées. Il faut rappeler qu’entre le moment où la 
décision est prise, celui où la commande est passée et celui de l’intervention des techniciens 
du SDE, un certain délai peut intervenir. Des décalages peuvent également apparaître, y 
compris sur le plan de la facturation. Quoi qu’il en soit, vous serez informés de l’ensemble 
des travaux effectivement réalisés. 
 
 
AFFAIRE N°8 
 
L’an deux mil vingt-six, le 5 juin, 
 
Sur convocation en date du 29 mai 2026, le Conseil municipal s’est réuni en séance 
publique, en la Salle de conseil de Dinan Agglomération (8 Bd Simone Veil – Dinan), sous la 
présidence de Monsieur Didier LECHIEN, Maire de DINAN. 
 
Séance de 19h30 
 
Membres en exercice : 35 

ETAIENT PRESENTS : Didier LECHIEN (Maire), René DEGRENNE (Maire délégué), Chantal 
BOULOUX, Charles HOUZE, Didier DERU, Odile MIEL-GIRESSE, Tanguy METROPE, Christine 
MASSART, Grégory PERETOU, Anne-Sophie GUILLEMOT, Yannick HELLIO, Nathalie 
MALIDOR, Jacques TOUMINET, Dominique ORHANT, Anne-Sophie MORIN, Olivier 
BOBIGEAT, Yves KOZIEL, Matthieu JOUNEAU, Sonia DABIN, Philippe MORANT, Lydie 
PATRY, Christelle BOUVIER, Laurent VANDAMME, Yann LUCAS, Marina BADOUAL, Camille 
SOUFFLET, Clémence ESSEVAZ-ROULET, Soilihi ABOUDOU, Emilie PINSON, Baptiste 
THEVELEIN.  

 

ETAIENT EXCUSES : Laurence LE DÛ (pouvoir à Didier LECHIEN), Béatrice SAGORY (pouvoir 
à Chantal BOULOUX), Angèle COUELLAN (pouvoir à Anne-Sophie GUILLEMOT), Sandra LE 
DREAN-SMEJKAL (pouvoir à Charles HOUZE), Stella CORBES (pouvoir à Soilihi ABOUDOU). 
 
VOTANTS : 35 



Séance du Conseil municipal du 5 juin 2026 

 

 
* 

*   * 
 

CIMETIERE – Compte-rendu des délivrances et des reprises des concessions 
funéraires 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

L’article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) dispose que : « Le 
maire peut […], par délégation du Conseil municipal, être chargé, en tout ou partie, et pour 
la durée de son mandat de prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les 
cimetières ». 

Cette délégation a été accordée à Monsieur le Maire par délibération du Conseil municipal 
du 21 mars 2026. 

L’article L.2122-23 du CGCT fait obligation au maire de rendre compte à chacune des 
réunions obligatoires du Conseil municipal. 

Vous trouverez ci-dessous la liste des délivrances et reprises de concessions dans les 
cimetières depuis mai 2026. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, PREND ACTE du compte-rendu des 
délivrances et reprises de concessions opérées dans les cimetières depuis mai 2026. 
 

N° 
Arrêté Date  

N° 
Concession  Emplacement Cimetière Durée Objet 

2026.753 04/05/2026 155 1B Carré 6 - n°172 Champ Coquède 50 ans Renouvellement 

2026.754 04/05/2026 12149 Partie 4 - Allée N - N°25 Pré des Jacobins 50 ans Attribution 

2026.755 04/05/2026 9417 Carré 19 - n°118 Champ Coquède 30 ans Renouvellement 

2026.756 04/05/2026 5933 Carré 29 - n°25 Champ Coquède 15 ans Renouvellement 

2026.784 11/05/2026 12163 Columbarium 3 - n°24 Champ Coquède 50 ans Attribution 

2026.785 11/05/2026 12162 
Bordure Est - Face 10 - 
n°80 Champ Coquède 15 ans Attribution 

2026.788 11/05/2026 12161 
Partie 3 - Cavurnes - 
n°45 Pré des Jacobins 50 ans Attribution 

2026.789 11/05/2026 5668 Carré 23 - n°84 Champ Coquède 15 ans Renouvellement 

2026.790 11/05/2026 12160 Carré 34 - n°49 Champ Coquède 50 ans Attribution 

2026.791 11/05/2026 12157 
Bordure Est - Face 10 - 
n°89 Champ Coquède 15 ans Attribution 

2026.792 11/05/2026 12159 
Bordure Midi Face 10 - 
n°12 Champ Coquède 30 ans Attribution 

2026.793 11/05/2026 9700 Columbarium 1 - n°38 Champ Coquède 15 ans Renouvellement 

2026.794 11/05/2026 2013.138 Partie 3 - Cavurnes - n°5 Pré des Jacobins 15 ans Renouvellement 

2026.795 11/05/2026 12156 Section 13 - n°12 Champ Coquède 15 ans Attribution 

2026.796 11/05/2026 12158 Carré 36 - n°68 Champ Coquède 15 ans Attribution 

2026.797 11/05/2026 12153 Carré 34 - n°15 Champ Coquède 30 ans Attribution 

2026.798 11/05/2026 12155 Carré 13 - n°18 Champ Coquède 15 ans Attribution 
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2026.799 11/05/2026 12154 Columbarium 1 - n°12 Champ Coquède 15 ans Attribution 

2026.800 11/05/2026 8614 Carré 3 - n°106 Champ Coquède 15 ans Renouvellement 

2026.801 11/05/2026 11144 Carré 36 - n°22 Champ Coquède 15 ans Renouvellement 

2026.802 11/05/2026 12164 Carré 8 - n°47 Champ Coquède 50 ans Attribution 

2026.803 11/05/2026 10367 Section 8 - n°24 Champ Coquède 30 ans Renouvellement 
 

Monsieur le Maire présente le rapport. 

Monsieur le Maire 
Y a-t-il des questions ? Non. Il n’y a pas de vote. Il s’agit d’un porté à connaissance. 
 

 

AFFAIRE N°9 

L’an deux mil vingt-six, le 5 juin, 
 
Sur convocation en date du 29 mai 2026, le Conseil municipal s’est réuni en séance 
publique, en la Salle de conseil de Dinan Agglomération (8 Bd Simone Veil – Dinan), sous la 
présidence de Monsieur Didier LECHIEN, Maire de DINAN. 
 
Séance de 19h30 
 
Membres en exercice : 35 
 

ETAIENT PRESENTS : Didier LECHIEN (Maire), René DEGRENNE (Maire délégué), Chantal 
BOULOUX, Charles HOUZE, Didier DERU, Odile MIEL-GIRESSE, Tanguy METROPE, Christine 
MASSART, Grégory PERETOU, Anne-Sophie GUILLEMOT, Yannick HELLIO, Nathalie 
MALIDOR, Jacques TOUMINET, Dominique ORHANT, Anne-Sophie MORIN, Olivier 
BOBIGEAT, Yves KOZIEL, Matthieu JOUNEAU, Sonia DABIN, Philippe MORANT, Lydie 
PATRY, Christelle BOUVIER, Laurent VANDAMME, Yann LUCAS, Marina BADOUAL, Camille 
SOUFFLET, Clémence ESSEVAZ-ROULET, Soilihi ABOUDOU, Emilie PINSON, Baptiste 
THEVELEIN.  

ETAIENT EXCUSES : Laurence LE DÛ (pouvoir à Didier LECHIEN), Béatrice SAGORY (pouvoir 
à Chantal BOULOUX), Angèle COUELLAN (pouvoir à Anne-Sophie GUILLEMOT), Sandra LE 
DREAN-SMEJKAL (pouvoir à Charles HOUZE), Stella CORBES (pouvoir à Soilihi ABOUDOU). 
 
VOTANTS : 35 
 

* 
*   * 

 

OBJET : CONSEIL MUNICIPAL – Compte-rendu des décisions prises par le Maire dans le 
cadre des délégations du Conseil municipal  

Rapporteur : Monsieur le Maire  
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Par délibération du 21 mars 2026, le Conseil municipal a donné délégation à Monsieur le 
Maire pour exercer, en son nom, certaines attributions relevant de sa compétence dans le 
cadre de l’article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales. 

Le Maire doit rendre compte de ces décisions en séance du Conseil municipal. 

* 
*  * 

Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les délégations accordées à Monsieur le Maire par la délibération n° 9 du Conseil 
municipal du 21 mars 2026 ;  

Considérant l’obligation de présenter au Conseil municipal les décisions prises par Monsieur 
le Maire en vertu de cette délégation, 

Les décisions prises par Monsieur le Maire depuis la dernière réunion du Conseil municipal 
sont les suivantes : 

Décisions 2026 

Numéro Date Intitulé 
2026-06 24/04/2026 Réduction exceptionnelle de redevance pour le mois de mai Halle 

n°5 (travaux) 
2026-07 23/04/2026 Mandat spécial à Mme Christine Massart pour représentation à Liège 

2026-08 23/04/2026 Aliénation de mobilier petite enfance – 100 € 

 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, PREND ACTE des décisions prise par Monsieur 
le Maire dans le cadre des délégations du Conseil municipal. 

Monsieur le Maire présente le rapport. 

Monsieur le Maire 
Y a-t-il des questions ? Non. Y a-t-il des questions ? Non. Il n’y a pas de vote. Il s’agit d’un 
porté à connaissance. 
 
Nous avons donc épuisé l’ordre du jour. Merci beaucoup. Je vais donc vous laisser la parole 
pour deux questions orales. Je vous rappelle que les questions orales donnent lieu à une 
réponse du maire ou d’un adjoint, et qu’il n’y a pas de débat. 

 

* 

*  * 
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Question 1 

Baptiste THEVELEIN 

Du 25 au 29 mai dernier, notre territoire a connu un épisode de chaleur d’une intensité 
inédite pour la saison. La station Météo-France de Plesder (la plus proche de Dinan) a relevé 
jusqu’à 34,6 °C le 26 mai. Tous les départements bretons ont été placés en vigilance orange, 
et un record absolu pour un mois de mai a été enregistré à Lamballe avec 35,2 °C. Les 
températures ont dépassé de 9 à 12 degrés les normales saisonnières, et des nuits tropicales 
se sont installées durablement, les minimales ne descendant pas sous les 20 °C. Les 
climatologues rappellent qu’un tel phénomène était jusqu’ici considéré comme rare, de 
l’ordre d’une occurrence par millénaire, mais que l’accélération du dérèglement climatique 
le rend désormais plus probable et appelé à se répéter, y compris en période estivale, avec 
des intensités potentiellement plus élevées. Autrement dit, il ne s’agit pas d’un aléa 
exceptionnel et isolé, mais du signal d’un climat qui change et auquel notre commune devra 
continuer à s’adapter de manière structurelle. La survenance de cet épisode dès le mois de 
mai nous oblige collectivement à un retour d’expérience lucide et à une planification qui ne 
peut plus attendre. Il y a urgence. Urgence à dresser un état des lieux de cet épisode de 
canicule et à établir des diagnostics précis permettant d’apporter des réponses rapides, puis 
des réponses à court terme et enfin des hypothèses de travail à moyen et long terme. Nous 
sommes conscients de la charge de travail que cela représente, un travail parfois déjà 
engagé mais qui demeure nécessaire. Nous n’ignorons pas que ce défi dépasse Dinan, mais 
c’est précisément parce que l’adaptation est une compétence locale que nous nous 
adressons à vous sur ce qui relève de la commune.  
Tout d’abord, sur la gestion de l’urgence : quelles mesures ont été effectivement activées 
pendant l’épisode ? Déclenchement du plan canicule, mobilisation et mise à jour du registre 
communal des personnes vulnérables, contacts avec les personnes fragiles, ouverture 
éventuelle de lieux rafraîchis. Quels enseignements en tirez-vous et quelles difficultés ont 
été identifiées pour mieux anticiper un prochain épisode, qui pourrait survenir dès les 
prochaines semaines ? 
Sur les écoles et les bâtiments communaux, la question du confort thermique des 
établissements scolaires est devenue centrale alors que les enfants y étaient encore 
présents. Avez-vous procédé à des relevés de température dans les classes ? Si oui, quels 
en sont les résultats ? Nous savons qu’une démarche de végétalisation est en cours, et que 
celle de la cour de l’école Mosaïque est d’ores et déjà prévue en lien avec le Parc naturel 
régional, ce dont nous nous félicitons. Mais qu’en est-il des autres écoles de la commune ? 
Selon quel calendrier de réalisation et de financement comptez-vous étendre cette 
démarche à l’ensemble des établissements et l’articuler avec l’isolation et l’adaptation 
thermique des bâtiments scolaires ? Quels leviers pouvez-vous mobiliser, et quelles 
subventions envisagez-vous de solliciter afin de réduire le coût de ces opérations pour la 
collectivité ? 
S’agissant des publics et des structures les plus exposés, nous vous interrogeons sur les 
conditions de rafraîchissement et l’existence de zones refuges au sein de la résidence Yves 
Blanchot et des autres établissements communaux, ainsi que du centre d’hébergement 
d’urgence géré par le CCAS. Quels investissements sont programmés ou pourraient l’être 
afin de mettre ces structures à l’abri des prochains épisodes ? 
Concernant les agents et l’accueil des enfants, l’adaptation passe également par la 
protection de celles et ceux qui assurent le service public. Quelles consignes ont été données 
aux agents municipaux pour limiter les effets de la chaleur sur les enfants, mais aussi sur 
leur propre santé ? Quelles dispositions sont prévues pour les conditions de travail des 
agents les plus exposés, notamment pour les agents techniques, des espaces verts et de la 
voirie : aménagement des horaires, équipements, points d’eau, ou modalités de repli ? La 
même attention s’impose pour les accueils périscolaires et les accueils de loisirs, dont les 
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locaux et les protocoles doivent garantir la sécurité des enfants en période de forte chaleur, 
y compris pendant les vacances d’été. 
Enfin, sur la mesure météorologique, nous nous interrogeons sur l’opportunité pour la 
commune de se doter d’une station de mesure locale. La station Météo-France la plus 
proche est située à l’extérieur du territoire communal, ce qui conduit à s’appuyer sur des 
données qui ne reflètent pas nécessairement les conditions réelles à Dinan, notamment 
l’effet d’îlot de chaleur urbain du centre historique. Or, cet outil est régulièrement évoqué 
par les météorologues régionaux. L’association Météo Bretagne anime un réseau 
d’observation dense dans la région, avec environ 80 stations installées selon les normes de 
l’Organisation météorologique mondiale, et invite les collectivités à y contribuer afin de 
renforcer ce maillage. Par ailleurs, le laboratoire Littoral, Environnement, Télédétection, 
Géomatique de l’université Rennes 2 exploite ce type de données pour analyser les îlots de 
chaleur urbains et les adaptations au changement climatique. Une station communale 
permettrait de disposer de relevés fiables et continus afin d’éclairer nos décisions 
d’adaptation, nos dispositifs d’alerte et nos priorités de végétalisation. La municipalité est-
elle prête à étudier cette installation ? Nous vous remercions, Monsieur le Maire, des 
réponses que vous voudrez bien apporter. 
 

Monsieur le Maire 

Merci pour cette question importante. Les communes ont un rôle essentiel à jouer face aux 
vagues de chaleur et à la protection des populations. Si certaines décisions relèvent d’autres 
niveaux, la proximité permet d’agir concrètement. Les services municipaux se sont appuyés 
sur le Plan communal de sauvegarde ainsi que sur les retours d’expérience des épisodes 
précédents et les orientations préfectorales. Suite au déclenchement du plan canicule par 
la préfecture, plusieurs mesures ont été mises en œuvre.  
Un espace « îlot de fraîcheur » a été ouvert au sous-sol de l’atelier du 5 bis, en partenariat 
avec le CCAS, la Croix-Rouge et le Centre français de secourisme. Il a fonctionné du mardi 
au jeudi, de 11h à 20h, avec un soutien logistique en eau et en alimentation grâce à plusieurs 
partenaires locaux. Un espace spécifique a également été ouvert au centre d’hébergement 
d’urgence, avec l’ajout de places supplémentaires. 
Les maraudes ont été intensifiées afin de toucher les personnes isolées et vulnérables. Une 
communication renforcée a été diffusée via les accueils municipaux, les réseaux sociaux, 
le site internet et les panneaux lumineux. 
Concernant les structures d’accueil, des dispositifs de rafraîchissement ont été mis en place 
à la résidence Yves Blanchot : salle climatisée, climatisation mobile, fermeture anticipée 
des volets, et renforcement du suivi des résidents. Aucune hospitalisation n’a été constatée 
sur cette période. 
Un retour d’expérience sera réalisé avec les partenaires associatifs et institutionnels. 
De manière générale, la Ville poursuit une stratégie d’adaptation déjà engagée : création 
d’îlots de fraîcheur, cartographie des zones de chaleur, plantations d’arbres, renaturation 
des espaces, désimperméabilisation, et réouverture de certains cours d’eau. Près de 400 
arbres ont été plantés ces dernières années. 
Des actions concernent également les écoles, avec des relevés ponctuels et des dispositifs 
d’adaptation. Des travaux de végétalisation sont engagés dans plusieurs établissements, 
notamment via le programme « Récré en herbe ». Les rénovations thermiques se 
poursuivent dans plusieurs bâtiments scolaires. 
Des mesures spécifiques ont été prises pour les agents : adaptation des horaires, 
distribution d’eau, équipements de protection, organisation du travail aux heures les plus 
fraîches. Des consignes ont été diffusées pour les écoles et les accueils de loisirs. 
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Enfin, concernant la mesure météorologique, la commune n’est pas fermée à la réflexion. 
Elle dispose déjà d’outils de mesure ponctuelle et travaille avec des partenaires spécialisés 
pour interpréter les données. L’intérêt d’une station locale peut être étudié dans ce cadre. 
Ce sujet est important et sera suivi dans le temps. 

 

Question 2 

Clémence ESSEVAZ-ROULET 

Notre question porte sur la situation de l’hôpital de Dinan et du groupement hospitalier 
Rance-Émeraude, à un moment où plusieurs décisions récentes engagent durablement 
l’avenir de l’offre publique de soins sur notre territoire. Elle s’articule autour de deux points. 
Cette question est posée en ce moment même au conseil municipal de Saint-Malo par les 
élus du groupe Voix commune. La population de notre territoire de santé a besoin de 
réponses et les habitantes et habitants sont prêts à se mobiliser pour l’accès public aux 
soins. 
Premièrement, la fermeture des urgences de Dinan et l’accès aux soins vitaux. La direction 
du groupe hospitalier a annoncé le 26 mai la suspension des urgences sur le site de Dinan 
chaque nuit entre 23h et 8h30, du 15 juin au 30 septembre. Cette mesure, présentée 
comme validée par l’Agence régionale de santé et motivée par la baisse des effectifs 
médicaux, fait suite à l’arrêt du SMUR depuis le 13 mars. 
Cette décision aggrave l’accès aux soins d’urgence pour les habitants de Dinan et des 
communes de l’agglomération et reporte la charge sur les urgences de Saint-Malo, déjà 
saturées. Pour nos concitoyens, il s’agit d’une perte de chance directe. Un accident 
vasculaire cérébral ou un infarctus survenant la nuit, à plus de 30 minutes d’un plateau 
technique, met gravement en jeu le pronostic vital. Les personnels ont déposé un préavis 
de grève reconductible du 5 au 12 juin, et une manifestation citoyenne est prévue le 11 juin. 
Monsieur le Maire, qui siégez au conseil de surveillance du groupe hospitalier, avez-vous 
été concerté sur cette décision ? Je rappelle qu’au terme de l’article L.6143-1 du Code de la 
santé publique, le conseil de surveillance se prononce notamment sur la sécurité des soins, 
la gestion des risques et les conditions d’accueil et de prise en charge des usagers. Si vous 
avez été consulté, quel avis avez-vous rendu ? Si vous ne l’avez pas été, quel est-il 
aujourd’hui ? Et quel message porterez-vous auprès de la direction sur la pénurie de 
personnel médical invoquée ?  
Deuxièmement, le projet de nouvel hôpital et les incertitudes de l’État. Le 11 mai s’est tenue 
une réunion du comité de pilotage en présence du préfet de région, du préfet des Côtes-
d’Armor, du maire de Saint-Malo, de vous-même, des présidents des intercommunalités 
concernées, du député de Saint-Malo, d’élus de Cancale et de Saint-Jean-des-Guérets, des 
représentants de l’ARS Bretagne, de la direction administrative et médicale du groupe 
hospitalier, ainsi que de l’ANAP. Le rapport de l’ANAP apparaît comme une alerte majeure. 
D’après les éléments consultés, il souligne la situation financière dégradée du groupe 
hospitalier, juge le projet difficilement soutenable au regard du niveau de contribution de 
l’État et évoque d’autres scénarios consistant à renforcer à la marge les sites existants de 
Saint-Malo et de Dinan. Autrement dit, après avoir annoncé une contribution de 150 millions 
d’euros, rapidement apparue très en deçà des besoins, l’État pourrait de fait renoncer au 
projet de nouvel hôpital territorial, faisant perdre des années à notre territoire et conduisant 
à une offre de soins dégradée sur l’ensemble du territoire de santé n°6. Comment vous 
êtes-vous positionné lors du comité de pilotage du 11 mai face à ces orientations ? Vous 
avez rencontré la ministre de la Santé le 3 mars : que vous a-t-elle indiqué à cette occasion? 
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Son discours contenait-il déjà des éléments allant dans le sens des annonces de mai ? Au 
lendemain de cette rencontre, le maire de Saint-Malo indiquait que « le dossier n’est pas du 
tout mis de côté », tandis que vous déclariez que « le projet suit son cours » et que « la 
ministre est confiante sur sa réalisation » (Ouest-France, 4 mars 2026). La ministre vous 
aurait-elle induit en erreur ? Je rappelle qu’en réponse à ma question du 12 novembre 
dernier, vous déclariez que « ce projet doit se réaliser » et que « s’il ne se fait pas, ce serait 
une catastrophe pour l’offre hospitalière du territoire ». Nous y sommes. Quelle est 
aujourd’hui la suite que vous entendez défendre ? Nous défendons la nécessité d’un grand 
projet d’hôpital public pour le territoire, avec une large concertation des usagers et des 
professionnels de santé, l’égalité d’accès aux soins et le maintien des fonctions essentielles 
sur le site de Dinan. Nous refusons une réduction de Dinan à un hôpital de proximité limité 
à la médecine polyvalente, qui conduirait à un transfert systématique des patients vers 
Saint-Malo, Saint-Brieuc ou Rennes. Dans un souci de transparence démocratique et 
financière, nous demandons la communication intégrale du rapport de l’ANAP afin de 
permettre un débat éclairé. Dans la perspective d’une prochaine réunion interministérielle, 
quelle position défendrez-vous et quel message porterez-vous pour garantir la défense de 
la santé des habitants de Dinan et des communes environnantes ? Nous ne nous résignons 
pas. Notre territoire a besoin d’un hôpital public moderne et de proximité. Refuser 
l’abandon, c’est exiger l’avenir que méritent Dinan et Saint-Malo. Pour notre part, avec les 
forces syndicales, associatives et citoyennes mobilisées, nous prendrons nos 
responsabilités, notamment lors de la manifestation du 11 juin, afin que la population du 
territoire se saisisse pleinement de cet enjeu majeur. Je vous remercie. 
 

Monsieur le Maire 

Merci pour cette question. Cela me permet de faire un point sur la situation de l’hôpital. Je 
veux d’abord rappeler qu’il faut rester cohérent et éviter les approximations sur un sujet 
aussi complexe. Je vais aborder les différents points. 
Sur les Urgences, la situation de l’hôpital de Dinan, comme celle du GHRE, est effectivement 
difficile, notamment en raison des effectifs d’urgentistes disponibles. C’est une situation 
que l’on retrouve à l’échelle nationale. Si vous suivez l’actualité, vous avez pu constater 
qu’un congrès des Urgences se tenait aujourd’hui, au cours duquel la ministre de la Santé 
a annoncé un certain nombre de mesures visant à répondre à cette crise. Je ne reviendrai 
pas longuement sur les causes profondes de cette situation, déjà évoquées à de 
nombreuses reprises. Elles sont anciennes et multifactorielles. Le numerus clausus, par 
exemple, a longtemps été défendu par la profession elle-même. Par ailleurs, les politiques 
de financement de l’hôpital, notamment la tarification à l’activité (T2A), ont montré leurs 
limites pour des établissements comme celui de Dinan, qui prennent en charge des patients 
souvent polypathologiques et des activités peu adaptées à ce mode de financement. Ces 
éléments participent à expliquer les difficultés structurelles que connaît aujourd’hui l’hôpital 
public, en particulier dans les établissements de taille intermédiaire regroupés au sein du 
GHRE. Je rappelle que les hôpitaux de Dinan, Saint-Malo et Cancale sont désormais 
regroupés dans un groupement hospitalier de territoire. Cette mutualisation a permis de 
maintenir des services, notamment les Urgences, qui n’auraient probablement pas pu être 
conservés isolément. Sur la décision concernant les urgences nocturnes, il faut être précis: 
elle ne résulte pas d’une décision unilatérale de l’ARS ou de l’État, mais d’une demande des 
équipes médicales elles-mêmes, confrontées à une situation de tension très forte. 
Contrairement à ce qui a pu être dit, le Conseil de surveillance n’a pas été consulté sur cette 
décision. Les élus ont été informés par courrier de la direction le 26 mai. Les chiffres sont 
clairs : la situation des effectifs s’est fortement dégradée depuis 2024. En 2026, l’effectif 
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médical est estimé entre 23 et 26 ETP, alors qu’il en faudrait environ 40 pour assurer un 
fonctionnement normal des deux services d’Urgence. 
Cette baisse est liée à plusieurs facteurs : départs, arrêts maladie, congés maternité et 
paternité, épuisement professionnel, et difficultés de recrutement. On constate également 
une diminution globale de l’attractivité de la médecine d’urgence. Pour la période estivale, 
le GHRE fonctionne avec un effectif insuffisant malgré certains renforts ponctuels. Une 
partie importante des praticiens ne peut pas bénéficier de congés simultanés, ce qui traduit 
une tension très forte sur l’organisation. Dans ces conditions, la situation n’est pas 
soutenable sans renfort médical. Je veux aussi rappeler que les Urgences de Dinan 
accueillent environ 30 000 passages par an. Elles répondent donc à un besoin réel du 
territoire. Mais un service d’urgence ne peut fonctionner en sécurité sans moyens humains 
suffisants. C’est une réalité. Une réforme récente de la formation en médecine d’urgence a 
également contribué à réduire les marges de manœuvre, en encadrant plus strictement les 
conditions d’exercice de cette spécialité. Au niveau national, on constate une pénurie 
d’urgentistes, avec environ 25 % de postes vacants et des difficultés de recrutement 
importantes dans de nombreux établissements. Plusieurs services sont contraints d’adapter 
ou de fermer leur fonctionnement nocturne. Dans ce contexte, la suspension nocturne des 
Urgences à Dinan résulte d’une situation de tension extrême. Elle s’accompagne d’une 
organisation spécifique, notamment avec la maison médicale de garde et une régulation 
renforcée du SAMU. Je veux être clair : cette situation est regrettable et je la déplore. Mais 
elle est la conséquence directe d’un manque de ressources médicales. Il faut aussi rappeler 
que les urgences vitales restent prises en charge en permanence, et que les patients sont 
orientés vers les structures adaptées lorsque cela est nécessaire, notamment Saint-Malo ou 
les centres hospitaliers disposant des plateaux techniques spécialisés. 
Concernant le projet hospitalier, il n’y a pas de remise en cause du projet de nouvel hôpital. 
Le financement de 150 millions d’euros reste acté dans son principe. La question porte sur 
l’équilibre global du projet et sur sa soutenabilité. La difficulté majeure aujourd’hui tient à 
la situation financière du groupement hospitalier, avec un déficit très important qui fragilise 
l’ensemble du projet. Dans ce contexte, les discussions se poursuivent avec les autorités de 
santé pour assurer la continuité et la viabilité du projet territorial. Enfin, je veux dire que, 
malgré les difficultés, l’objectif reste le même : garantir la continuité et la sécurité des soins 
pour les habitants du territoire. C’est la priorité. 
 
 


